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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !
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Avant-propos

Le secteur Transport-Logistique connaît depuis quelques années de fortes évolutions, dues essentiellement à la mondialisation des échanges et au développement des systèmes d’information. Le big data a fait une entrée remarquée dans l’univers du T/L et devient incontournable.

Les outils et process sont de plus en plus complexes et maîtriser la chaîne logistique internationale (supply chain management) nécessite à la fois une réelle expertise métier et une forte capacité à manager les équipes et conduire des projets.

La maîtrise de la réglementation nationale et internationale est également un élément clé de la compétitivité d’une entreprise, qu’elle soit industrielle ou commerciale, PME ou grand groupe.

Secteur particulièrement dynamique, le Transport-Logistique recherche régulièrement de nouveaux talents à former et à embaucher.

Rédigé par des spécialistes de chacune des thématiques sous la coordination de l’ISTELI Paris (Institut supérieur du transport et de la logistique), cet ouvrage a pour objectif de permettre de mieux appréhender l’environnement T/L (différents modes de transport, acteurs, réglementations en vigueur) et de saisir l’impact sur la stratégie commerciale des choix faits en matière de supply chain pour une entreprise exportatrice ou importatrice.

Un cas récapitulatif, des exercices et QCM en fin de chapitre permettront au lecteur d’envisager une situation d’entreprise de manière très pratique et de trouver les solutions.




Chapitre 1

Le transport et la stratégie commerciale



Dès la phase de négociation avec un client potentiel, une entreprise exportatrice est tenue de prendre en compte le choix d’une solution de transport. Celle-ci devra répondre aux exigences de délais du client, de profitabilité pour que le produit proposé reste compétitif, et de faisabilité opérationnelle pour celui qui assurera l’organisation de l’acheminement.

Les choix opérés en matière de transport ont donc un impact sur l’activité et les performances de l’entreprise. Cette influence se répercute au sein de trois domaines : commercial, logistique et administratif.

[image: image]





I Les implications commerciales des choix opérés en matière de transport
A Incidence sur le prix de vente

Quelles que soient les conditions de vente définies dans le contrat de vente ou l’offre commerciale, c’est-à-dire les règles du partage des frais et des risques d’acheminement entre l’acheteur et le vendeur définies par l’Incoterm (voir chapitre 3), le seul prix qui intéresse le client est le prix complet de la marchandise, rendue dans son magasin ou son entrepôt, après incorporation de tous les frais liés à l’acheminement et à l’importation (transport, assurance, frais administratifs, droits de douane).

Que représente dans ce prix le coût du transport ? C’est éminemment variable selon la quantité commandée, le mode de transport, la distance à parcourir, la variabilité des taux de fret sur la destination et surtout selon la valeur au kilo des produits. Cela peut aller de quelques pourcents pour des produits à haute valeur ajoutée transportés vers des destinations proches, jusqu’à 50 % du prix de départ, voire au-delà, pour l’expédition d’eau minérale sur les marchés américains ou asiatiques.

Mais, en tout cas, si l’on compare le taux de majoration du prix imputable aux frais de transport et d’assurance, au taux de marge nette réalisé sur l’opération, on voit apparaître l’évidence : des économies sur le transport peuvent améliorer considérablement la compétitivité ou la marge. Et ce, d’autant plus quand on sait qu’en Europe et d’autres pays du monde, la valeur de base utilisée pour le calcul de la liquidation douanière (droits et taxes dus par l’importateur : voir chapitre 12) est définie par le prix de la marchandise auquel on ajoute le montant du transport et de l’assurance (voir chapitres 3 et 12).

Aussi, même si le contrat de vente confie à l’importateur le soin d’organiser et de payer lui-même le transport, c’est toujours la compétitivité de l’exportateur qui est en jeu. Il faut donc se demander, chaque fois que le choix de l’Incoterm se pose, qui est le mieux placé ou le mieux organisé pour obtenir les meilleures prestations au coût le plus bas.

C’est de cette réflexion que doit dépendre le choix de l’Incoterm, qui devient alors un outil de gestion de la compétitivité de l’entreprise auprès des acheteurs étrangers.

B Incidence sur les délais de livraison

Sur un nombre de plus en plus grand de marchés, le délai de livraison est devenu une arme concurrentielle. Si bien que les clients sont de plus en plus exigeants quant aux respects des taux de service (indicateur de mesure de la satisfaction des clients sur le respect des délais). En effet, la majorité des entreprises mettent en place des indicateurs de suivi des performances et notent leurs fournisseurs suivant ce critère (qualité produit et prix étant les deux autres principaux critères d’évaluation). Pour juger de ce délai, l’acheteur prend en compte deux paramètres : la date de livraison annoncée par le vendeur, et la date réelle de livraison. Or, pour ces deux critères, la gestion du transport est essentielle.

D’une part, le délai d’acheminement représente parfois une part très importante du délai global de mise à disposition. D’autre part, un transport mal maîtrisé, dans un quelconque de ses maillons (pré-acheminement, transport principal, post-acheminement), peut entraîner des dérapages considérables et un retard important de la livraison. Or, qu’il ait ou non organisé le transport, l’acheteur rend toujours le vendeur peu ou prou responsable d’un délai trop long ou d’un retard. Les fournisseurs qui n’obtiennent pas des niveaux de performance suffisants peuvent être exclus des panels de leurs acheteurs.

L’importance accordée aujourd’hui à la réduction des stocks (stock zéro, juste-à-temps, etc.) pénalise fortement les fournisseurs peu performants en termes de livraison (délai, sécurité, suivi). Le stock client est souvent paramétré par rapport au délai d’approvisionnement du fournisseur. L’intérêt de l’exportateur est donc souvent, là aussi, de conserver la maîtrise des opérations tant qu’il est mieux placé que le client pour veiller au respect de la qualité des prestations.

C Incidence sur l’image de l’entreprise

Les conditions du transport déterminent en partie l’image de l’entreprise exportatrice et celle de ses produits. De mauvais choix dans ce domaine peuvent occasionner :

– des livraisons en retard ;

– des marchandises manquantes ;

– des marchandises ou des conditionnements dégradés ;

– des litiges.

Or la meilleure assurance-transport n’indemnisera jamais que des conséquences directes du dommage subi. Le préjudice commercial, la perte de confiance de l’acheteur peuvent peser durablement sur la compétitivité du vendeur.

Que les produits emportent l’adhésion dans le show-room est certes essentiel, mais encore faut-il qu’ils arrivent dans de bonnes conditions et dans les délais impartis chez le client.

Inversement, le soin apporté à l’emballage des produits, au choix de solutions adaptées, l’agilité dont il est fait preuve dans son organisation, la ponctualité valorisent la firme et ses produits. Et ceci ne passe pas nécessairement par des coûts plus élevés, mais plutôt par un choix raisonné des modalités d’expédition, des prestataires de services, par une organisation satisfaisante tant au plan administratif que logistique, et par l’implication des personnes concernées.

II Les implications logistiques des choix opérés en matière de transport
A Incidence sur la gestion des stocks

Qu’il s’agisse de livrer une filiale, des distributeurs, un client final, ou d’approvisionner un chantier, le problème se pose presque toujours en termes de flux : les livraisons ont pour fonction, en aval, de reconstituer un stock qui s’épuise plus ou moins lentement. Elles sont, en amont, alimentées par un stock de produits finis qui est reconstitué au rythme de la production. Ainsi, les stocks sont des maillons régulateurs des délais au sein des chaînes logistiques

En ce sens, tout allongement du délai de livraison – et nous avons vu que le délai d’acheminement pouvait en être un élément substantiel – entraîne soit en amont, soit en aval, soit aux deux extrémités de la chaîne logistique, un accroissement des stocks et une désorganisation de la boucle logistique.

Or le stockage coûte cher :

– en charges techniques qui y sont directement liées (locaux, matériels, personnel, frais d’entreposage) ;

– en charges financières, à travers le financement d’un besoin en fonds de roulement alourdi ;

– en coût commercial enfin : risque plus grand d’obsolescence des produits, de mévente, impossibilité de s’adapter rapidement aux variations qualitatives de la demande.

L’allègement de ses propres stocks de produits finis est une préoccupation constante de l’entreprise. Mais des délais de transport, et donc de livraison, trop importants ou, plus grave encore, incertains, obligent les clients à stocker la marchandise, ce qui réduit la compétitivité du fournisseur et peut mener à une exclusion du panel.

Pour limiter les coûts de transport, il peut être tentant d’expédier peu fréquemment des quantités relativement importantes de marchandise. En fait, cette réduction apparente est souvent absorbée par les surcoûts de stockage engendrés chez l’acheteur.

Inversement, livrer plus fréquemment des quantités plus faibles augmente les frais de transport, mais cette augmentation peut être compensée par le service rendu au client, chiffrable en termes d’économies de stockage. Or, le service fourni au client est devenu tout aussi important que les coûts.

Un équilibre doit donc être recherché entre les contraintes techniques liées au produit et les avantages commerciaux découlant d’une meilleure répartition dans le temps des livraisons.

B Incidence sur l’emballage

C’est sur l’ensemble de la chaîne de transport qu’il faut réfléchir lorsque l’on cherche à réduire les risques encourus par la marchandise au cours de son acheminement. Et, pour commencer, lorsque l’on souhaite adapter les emballages au mode de transport sélectionné.

Les risques encourus par la marchandise en cours de transport varient en fonction :

– du mode de transport utilisé,

– des modalités pratiques retenues (palettisation, conteneurisation, groupage…),

– du nombre et du lieu des ruptures de charge, c’est-à-dire des changements de mode de transport intervenant entre l’usine du vendeur et le magasin de l’acheteur.

L’emballage est un moyen de protéger la marchandise. Il est d’autant plus coûteux qu’il est efficace. Ses caractéristiques doivent donc être adaptées à la nature et à l’ampleur des risques encourus, lesquels peuvent varier considérablement d’une destination à l’autre, et surtout en fonction des modalités concrètes du transport (voir chapitre 4). Par ailleurs, en cas de dommages marchandise, un transporteur va toujours analyser en premier lieu la pertinence du choix de l’emballage par le chargeur pour tenter de s’exempter de sa responsabilité.

Les expéditions en conteneur complet de domicile à domicile (dites FCL-FCL, voir chapitre 4) nécessitent peu de manutention. Les marchandises ainsi transportées sont donc moins soumises aux chocs et risquent moins la casse. Leurs emballages peuvent de ce fait être beaucoup plus légers, même s’ils doivent prendre en compte d’autres risques (par exemple, le risque atmosphérique qui demeure pour partie).



Le choix de telle ou telle modalité d’expédition a donc des conséquences sur le type d’emballage à utiliser, et, par conséquent, sur les prix (coût de l’emballage, poids supplémentaire à transporter).

III Les implications administratives des choix opérés en matière de transport
A Transport et douane

Les régimes douaniers à mettre en œuvre et les formalités à accomplir (à l’export, en transit et à l’import) peuvent dépendre des modalités de transport choisies. Or, ces formalités douanières ont un coût. Elles peuvent, de plus, entraîner des retards importants. Il importe donc de bien connaître les possibilités offertes en matière de dédouanement par les différentes modalités de transport.

• Les régimes de transit international (Transits de l’Union ou communs, TIR) facilitent considérablement les opérations douanières de transit sur la plupart des destinations continentales. Ils réduisent ainsi l’avantage de l’avion sur ces liaisons.

• Dans le même ordre d’idées, l’absence de contrôles aux frontières intérieures de l’UE permet d’envisager beaucoup plus facilement des pré- ou post-acheminements routiers comportant le passage de plusieurs frontières.

• Le dédouanement des colis express est considérablement allégé, ce qui est très appréciable sur certaines destinations.



B Transport et paiement

Les choix opérés en matière de transport ont des répercussions à plusieurs niveaux sur le règlement de la facture.

Le délai de transport détermine souvent le point de départ du délai de règlement : cas des paiements à x jours de la date de livraison, des remises documentaires documents contre paiement, des règlements à la livraison ou contre-remboursement.

• Les incidents liés au transport risquent d’entraîner des litiges avec l’acheteur (retard, manquants, casse…) qui se répercutent, sauf en cas de crédit documentaire irrévocable, sur le paiement (règlement partiel, refus de paiement, règlement retardé, etc.).

• Certaines techniques de paiement ont été conçues sur la base de l’expédition par voie maritime sous connaissement (remise documentaire et surtout crédit documentaire) et n’offrent le maximum de garantie que dans ce cas de figure (document de transport négociable).

• Cette incidence du transport sur la sécurité et le délai du recouvrement des créances est donc à prendre en compte. Elle peut, elle aussi, être chiffrée assez facilement.



Le transport, et particulièrement le transport international, apparaît donc, non comme une fonction isolée dans l’entreprise, mais comme un élément à intégrer dans la démarche plus générale de la logistique, et à aborder avec une préoccupation commerciale : satisfaire à un prix optimum les exigences des clients.

Cet objectif se traduit concrètement, quelle que soit l’organisation interne de la société, par sa capacité à :

– prendre en compte les incidences du transport dans son offre commerciale, afin de rester compétitif ;

– négocier avec les intervenants dans la chaîne logistique (transporteurs, commissionnaires, assureurs) pour obtenir d’eux les meilleures conditions ;

– coordonner les activités de ces prestataires de services ;

– obtenir les documents nécessaires aux opérations douanières ;

– assurer le suivi administratif des opérations (contrôle des documents de transport et d’assurance ; élément essentiel si on utilise le crédit documentaire) ;

– suivre l’acheminement physique des marchandises (date de chargement, date d’expédition, date d’arrivée, etc.) ;

– faire face aux éventuels litiges relatifs à ces opérations.

Nous verrons que l’essentiel de ces opérations peuvent être sous-traitées. Un service Transport n’est donc pas une nécessité dans toutes les entreprises. Ce qui est indispensable, en revanche, c’est d’avoir au moins une personne suffisamment compétente pour imaginer les « solutions-transport » à mettre en place et piloter l’ensemble des intervenants de la chaîne logistique.

Le chapitre suivant propose donc une méthode pour choisir la solution transport la plus adaptée.



Chapitre 2

Le choix d’une solution transport



Le choix d’une solution de transport est déterminé par la prise en compte de nombreuses contraintes techniques, réglementaires, douanières, commerciales et financières. L’ensemble de ces éléments doit être à la disposition de l’organisateur de transport. Son rôle sera de transporter ou faire transporter, depuis un expéditeur jusqu’à un destinataire, des marchandises, dans le respect de l’intégrité matérielle de ces dernières et dans un délai acceptable afin qu’elles puissent être utilisées au moment opportun tel que préalablement défini par le donneur d’ordre.



I Comment déterminer une solution de transport de marchandises ?
Les critères à retenir sont aussi variés que le sont les marchandises à transporter chaque jour à travers le monde, sur de courtes distances ou à l’autre bout de la terre. Mais avant de répondre à cette première question, posons-nous d’abord celle-ci : qui sommes-nous ?

• Un particulier.

• Un professionnel (industriel, commerçant, chargeur).

• Un transporteur.

• Un commissionnaire de transport.

A Le particulier

Réputé novice en matière de transport, le particulier aura tout intérêt à se rapprocher d’un commissionnaire de transport. En effet, ce dernier a un devoir de conseil, ce qui n’est pas le cas du transporteur qui propose un délai et un tarif. Toutefois, à titre professionnel, le transporteur peut attirer son client sur certains points particuliers. C’est souvent le cas lorsque la valeur de la marchandise est supérieure aux indemnités prévues par les contrats-types (En France) ou à l’international par la CMR (Convention relative au transport international de marchandises par route). Les contrats types étant d’application supplétive, il est possible d’y déroger dans le cadre d’une convention écrite entre les deux parties. La plupart des transporteurs ont d’ailleurs leurs propres conditions générales de vente. D’autres encore utilisent celles de TLF (Transport et logistique de France).

B Le professionnel

Il s’adressera aux transporteurs ou aux commissionnaires de transport. Plus souvent au second, dans le cas d’une chaîne de transport complexe avec un transport principal et un pré et post-acheminement, ainsi que les formalités douanières à l’international. Là encore, le devoir de conseil du commissionnaire et sa responsabilité vis-à-vis de ces substitués offre davantage de garantie aux professionnels.

C Le transporteur

Il exécutera un transport d’un point A à un point B. Pour des transports plus complexes, il sous-traitera un ou plusieurs maillons de la chaîne de transport qu’il ne pourra réaliser lui-même. Il deviendra alors commissionnaire de transport puisqu’il aura le choix de ses substitués. Les obligations du transporteur sont définies à l’article L. 133, le transporteur étant désigné sous le vocable de voiturier.

D Le commissionnaire de transport

Le commissionnaire de transport, au sens strict de l’activité, peut n’avoir aucun moyen de transport en propre et recourir à divers substitués de toute nature (transporteurs, mandataires, déclarants en douane, etc.) ; il est en quelque sorte l’architecte d’une structure de transport plus ou moins complexe. En cas de problèmes (avaries, retard, etc.), l’organisateur commissionnaire de transport (terme officiel, peu usité) est garant de ses propres fautes ainsi que de celles de ses substitués contre lesquels il peut se retourner (action récursoire) (Voir chapitre 6. Les auxiliaires de transport).

Le commissionnaire

Le commissionnaire organise et fait exécuter, sous sa responsabilité et en son propre nom, un transport de marchandises selon les modes et les moyens de son choix pour le compte d’un commettant (donneur d’ordre). De ce fait, il a une obligation de résultat. C’est un intermédiaire opaque car il fait écran entre le commettant et les substitués, contrairement au mandataire qui est un intermédiaire transparent. Ce dernier n’ayant ni le choix des voies, ni celui des moyens n’a qu’une obligation dite de moyen. Le Code de commerce définit les prérogatives du commissionnaire à l’article L. 132 ; celles du mandataire (nommé courtier dans le Code de commerce) sont définies à l’article L. 131.



Ces dernières années, les donneurs d’ordre ont pris l’habitude de confier leur transport à des organisateurs capables de garantir plusieurs types de prestations : transport, logistique (stockage, packaging, co-packing, préparations de commande diverses, etc.), architecture informatique, coordination des flux d’information, optimisation des solutions transport. Bref, plus la chaîne de transport est sophistiquée, plus il conviendra de s’adresser à des intégrateurs (UPS, DHL, KHUENE & NAGEL, LA POSTE, FEDEX) capables d’assembler, à partir de leurs propres ressources, des supply chains complexes : les 3PL et les 4PL.

Third party logistics (3PL)

C’est un prestataire qui traite les opérations logistiques et qui peut aussi effectuer des opérations de transport avec ses propres véhicules ou ses sous-traitants habituels. Doté d’un système d’information performant, il cherche à optimiser l’ensemble des prestations qui lui sont confiées. L’objectif du 3PL est de conjuguer l’efficacité des transports avec une réduction significative des coûts. C’est en général un transporteur routier important ou un logisticien qui possède une flotte de véhicules.

Fourth party logistics (4PL)

Il s’agit obligatoirement d’un intégrateur. En effet, s’il conçoit l’architecture logistique et le système d’informations qui l’accompagne, il n’est pas nécessaire qu’il réalise lui-même les opérations de transport. Ainsi pour les flux physiques, il s’adresse à un sous-traitant. Bien entendu, il est de facto commissionnaire de transport mais pas seulement : il est le pilote d’une supply chain qui va du fournisseur du fournisseur au client du client. Le donneur d’ordre se retrouve quelquefois dépendant de son 4PL, avec lequel il a conclu un contrat portant sur plusieurs années. Le coût des systèmes informatiques à mettre en œuvre ne permet pas d’établir des contrats à court terme.



Avant de s’engager, il est judicieux de vérifier les certifications des opérateurs transport et logistique.

Quelle est la pertinence de ces certifications ?

Les agréments en douane sont obligatoires pour exercer une activité en douane. Sa détention n’apporte donc aucune valeur ajoutée au prestataire. En revanche, l’OEA (Opérateur économique agréé) apporte des éléments déterminants dans sa corbeille.

Quant aux normes ISO (International Standard Organisation), elles constituent la preuve d’une organisation efficiente doublée de l’assurance d’une qualité reconnue. L’entreprise qui bénéficie d’une certification ISO trace ses procédures, met en place un cahier des charges ambitieux et pratique régulièrement des actions correctives.

II Les marchandises
Quelles sont les particularités de la marchandise à prendre en compte ?

• Son poids et/son volume.

• Son conditionnement (palette, carton, vrac, liquide, etc.).

• Sa valeur.

• Ses spécificités techniques (produits dangereux ou périssables).

A Le poids et le volume

Le mode de transport dépend souvent du poids et/ou du volume. Il paraît inconcevable de transporter un colis d’une dizaine de kilos par voie maritime, sauf si le destinataire est sur une île dépourvue d’aéroport.

À noter.

DHL a ouvert la voie à la livraison au moyen de drone pour les petits colis. Un moyen original qui est un compromis judicieux mais qui demeure limité à des zones peu habitées (ex. : en montagne).



Dans le cas d’envois lourds, il convient tout d’abord de déterminer les critères techniques du mode de transport, en premier sa charge utile ou dans le cas de volumes importants, sa capacité. Souvent, des engins de manutention adaptés aux contraintes physiques des charges lourdes doivent être utilisés.

B Le conditionnement

Quels seront les moyens techniques mis en œuvre lors du chargement/déchargement ? C’est lors de ces opérations que le conditionnement de la marchandise est primordial. On ne charge pas des fardeaux comme des palettes, encore moins des liquides. Dans le processus de manutention, il existe une relation étroite entre le conditionnement, le moyen de manutention et le mode de transport. La robustesse ou la fragilité des produits transportés implique des modes opératoires appropriés.

Remarque.

Dans le transport routier de marchandises (mode dominant pour les transports terrestres), 80 % des accidents ont lieu véhicule à l’arrêt, lors des opérations de chargement/déchargement : cette étape est donc critique.



C La valeur

La valeur de la marchandise est un élément qui intègre les deux composantes précédentes. Si la marchandise a peu de valeur, comme un chargement de bouteilles d’eau minérale, mais un poids conséquent, la liaison entre le poids et le coût du transport est primordiale : comment un donneur d’ordres pourrait-il accepter de payer un transport plus cher que la valeur intrinsèque du produit transporté ?

Imaginons un transport d’eau minérale de marque française à destination des États-Unis par voie aérienne : le coût du transport serait bien supérieur au prix du produit transporté. A contrario, si le même envoi était réalisé par voie maritime, en conteneur, le coût du transport serait proportionnellement acceptable et c’est bien ainsi qu’il est réalisé à l’international entre l’Europe et l’Amérique.



La valeur du produit a également une incidence sur le montant des assurances. Peut-on se contenter des limitations prévues aux contrats-types, en transport national ou celles des différentes conventions dans le cas d’un transport international ?

Si le prix du produit transporté est unitairement inférieur au plafond des indemnisations, le donneur d’ordre pourra s’en contenter. En revanche, si celui-ci est d’une valeur supérieure au plafond des indemnités, le professionnel du transport souscrira auprès de son assureur, pour le compte de son chargeur, une assurance de choses qui couvrira les marchandises lors de leur transport ou une assurance de responsabilité civile contractuelle étendue à la déclaration de valeur. Le propriétaire peut également souscrire directement cette assurance auprès de son assureur.

D’autre part, bien que dûment assurées, ces marchandises à forte valeur ajoutée doivent être livrées dans les meilleures conditions de fiabilité et donc de sécurité. C’est pourquoi plus la marchandise est « sensible », plus les précautions d’usage sont nécessaires. La panoplie de ces mesures va de la discrétion des acteurs jusqu’à l’accompagnement des marchandises par des convoyeurs spécialisés qui, selon les cas, peuvent être armés. Il est bien entendu que de telles procédures engendrent des surcoûts substantiels. Une question peut se poser : ces surcoûts sont-ils indispensables puisque je suis assuré ?

Tout d’abord, rappelons que les assurances peuvent exiger des garanties de sécurité des marchandises transportées. Ou tout simplement des mesures de bon sens comme ne pas laisser le chargement sans surveillance dans un endroit isolé. D’autre part, n’oublions pas qu’il y a un destinataire au bout de la chaîne de transport qui attend sa livraison, à savoir des produits dont il a besoin. Ne pas le livrer, même si le donneur d’ordre et le transporteur ne sont pas responsables, est un risque commercial notable.

D La nature des marchandises

La nature même des marchandises peut se révéler être une difficulté majeure. Ainsi, dans le cas des matières dangereuses, une série de dispositions réglementaires et techniques contraignent le transport tout au long de son parcours et ce, quel que soit le mode utilisé.

Certains envois sont hors normes du fait de leur gabarit : ce sont les transports exceptionnels. Ils sollicitent des moyens et des dispositions appropriés. Les parcours doivent être préalablement étudiés. Ils sont soumis à des autorisations des pouvoirs publics. Le préfet du département a autorité en la matière.

En Île-de-France, les opérations de transport exceptionnel sont en majorité des transports de machines, pelleteuses et autres bulldozers à destination des chantiers. Ces déplacements se déroulent la nuit. Pour les transporteurs, ce sont les opérations les plus rentables car elles sont fréquentes, sur des trajets courts et simples à réaliser. Sur le plan national, la grande difficulté pour les grands convois est l’absence de fret retour.

◖ La démesure de certains transports exceptionnels

[image: image]



III Le critère géographique
Les questions sont les suivantes.

• Où suis-je ?

• Où se trouve la marchandise à transporter ?

• Où doit-elle être livrée ?

• Quel sera son parcours ?

• Quelles sont les contraintes techniques ?

A La situation géographique des acteurs du transport

Dans un monde ultra-connecté, la situation physique du donneur d’ordre comme celle du transporteur ou du commissionnaire n’a pas, de prime abord, grande importance. Cependant, en cas de litige, la proximité géographique entre les acteurs et la marchandise transportée peut se révéler capitale

Cas de produits périssables, lors d’une expertise liée à une avarie.



La compétence territoriale des tribunaux en charge des litiges dus aux opérations de transport ne doit pas non plus être ignorée.

Bien que les conventions soient internationales, certains tribunaux n’ont pas les mêmes interprétations ou confortent leurs ressortissants.



1 La situation géographique de la marchandise transportée

Elle va déterminer la possibilité ou non d’exécuter le transport door to door avec le même mode et si possible les mêmes moyens. Elle va aussi déterminer le choix du mode de transport au moment de son enlèvement. Quel que soit le mode principal choisi, le pré-acheminement est routier sauf si le lieu d’enlèvement est embranché fer ou bord à voie d’eau. Ces considérations sont identiques en transport national franco-français où la part du transport routier est prépondérante avec 88,5 % des tonnes-kilomètres parcourues (chiffres 2017 du ministère de l’Environnement).

La géographie induit la connaissance des dessertes des lieux de départ et d’arrivée des marchandises, avec une notion capitale qui est celle de l’hinterland (ou arrière-pays).

Le port d’Anvers est parfaitement relié à la France en voies fluviales, ferroviaires ou routières. Ces infrastructures sont performantes et les moyens de manutentions efficients. Les produits débarqués du monde entier par transport maritime sont très vite redistribués dans l’arrière-pays européen (qui ne constitue qu’un seul hinterland quels que soient les États qui le composent). Ainsi, le port d’Anvers est davantage choisi pour desservir le Nord de la France que les ports du Havre ou de Dunkerque.



Parfois, la géographie physique des lieux devient la première préoccupation du transport, comme les capitales andines situées en altitude. Le climat, en particulier l’enneigement durant de longs mois, pose lui aussi divers problèmes d’accessibilité, voire risque de mettre en péril le moyen de transport et son chargement.

2 Les hubs

Un autre aspect important des dessertes est l’influence des hubs. Là encore, nous considérons une chaîne logistique mondialisée comme référence.

D’abord utilisé pour les transports postaux, le hub s’est étendu aux marchandises générales, puis aux passagers (correspondance). Plus précisément, on parle de hub and spokes (rayons) : le hub est le centre de tri et les colis sont aussitôt réexpédiés vers leurs destinations finales.

Mais beaucoup d’entreprises font le choix de s’implanter au plus près du hub

Aux États-Unis, le hub de FEDEX est situé à Memphis (Tennessee) et c’est la raison pour laquelle des entreprises comme American express, ServiceMaster ou encore les principaux acteurs du transport de sang ou d’organes ont choisi cette position stratégique de proximité. C’est un choix essentiel et déterminant pour expédier des marchandises urgentes partout dans le monde en étant garanti des meilleurs délais et du savoir-faire des intégrateurs.



3 Le client final

L’adresse, le lieu de livraison des marchandises, son environnement immédiat, impactent de plus en plus les solutions de transport. La fameuse « livraison du dernier kilomètre » est souvent évoquée, à juste titre, comme un problème majeur. Si les entreprises sont aujourd’hui majoritairement implantées dans des zones industrielles dédiées à leurs activités, n’oublions pas que le monde du transport est en pleine révolution, en raison du e-commerce notamment.

Contraintes techniques et géographiques du client final

• L’accès aux centres-villes qui demande un véhicule approprié.

• La livraison chez les particuliers qui impose de connaître les horaires de présence et dont l’accès physique est parfois compliqué (codes, barrières, stationnement).

• Les réglementations des grandes villes (chacune ayant sa propre réglementation à ce sujet).

• Le recours à un point de distribution : le point de proximité (plus connu sous le nom de « point relais » mais ce nom est une marque déposée).

• Les contraintes liées à la congestion routière, plus ou moins rébarbative selon les heures.



Maîtriser intégralement le parcours de la marchandise, qu’il soit national ou international, continental ou intercontinental, implique la connaissance géographique comme celle des modes et des moyens de transport.

L’organisateur de transport est mobilisé du départ jusqu’à l’arrivée des marchandises. Les contraintes techniques lui imposent parfois des solutions qui ne sont pas évidentes de prime abord. Elles peuvent être liées au volume de la marchandise comme aux moyens de manutention nécessaire aux diverses étapes de la chaîne de transport. Éviter la rupture de charge permet d’optimiser les coûts et facilite techniquement le transport.

Toutes les contraintes doivent être appréhendées à leur juste degré de pertinence. Toutefois, pour les professionnels du transport, commissionnaire ou transporteur, elles doivent être surmontées pour des raisons de crédibilité commerciale, et maîtrisées afin d’éviter des litiges de toutes sortes qui détruisent la réputation d’une entreprise. Des litiges dont le traitement est particulièrement chronophage.

IV Les contraintes commerciales
Quelles sont les contraintes commerciales qui pèsent sur le choix d’une solution de transport ?

• La contrainte de rentabilité.

• Les contraintes clients.

A La rentabilité

La contrainte de rentabilité est de loin la première des contraintes commerciales. Inutile d’aller plus loin pour un professionnel si les opérations de transport ou de commission ne lui rapportent pas une juste rémunération. De la rentabilité économique dépend la pérennité de son activité. Ainsi, avant de fixer le prix de vente de sa prestation, le professionnel doit calculer au plus juste son coût de revient.

Comment calculer le coût d’une prestation de transport ?

• Par rapport au prix du marché si l’on achète le transport.

• En tenant compte des coûts externes (pollution, congestion routière, accidentologie).

• Par rapport à son coût de revient, un choix courant très employé par les transporteurs (formule binôme, trinôme, coût global, etc.).

• Par rapport au chiffre d’affaires, à l’objectif fixé : taux de rendement 10 %. C’est la marge sur le prix de vente.



Différence entre la marge sur le coût de revient et sur le prix de vente

Cas d’un transport dont le coût de revient est estimé à 1 250 € (le véritable coût ne sera connu que lorsque le transport aura été réalisé !).

1 250 × 1,10 = 1 375 €

1 375 – 1 250 = 125 € de marge

125/1 375 × 100 = 9,09 % (l’objectif de 10 %, n’est pas atteint)

A contrario, avec la marge sur le prix de vente, le taux de rendement souhaité de 10 % est atteint :

1 250/0,90 (100 – 10) = 1 388,89 €

1 388,89 – 1 250 = 1 388,89 € de marge

1 388,89 /1 388,89 × 100 = 10 %



C’est cette dernière méthode qui est pratiquée par les commissionnaires de transport. D’autre part, ils sont contraints de passer en revue les tarifs de leurs différents substitués, voire de les renégocier le cas échéant, avant de fixer le prix de vente global qui devra toutefois être détaillé dans la facturation client.

Bien entendu, le prix de vente dépend lui-même des contraintes du marché, en termes de prix mais également de solutions proposées. Méconnaître ou sous-estimer cet aspect, c’est prendre le risque de se mettre hors-jeu dans un marché fortement concurrentiel.

Les coûts externes commencent aussi à être pris en compte.

Pour un trafic de 1 000 tonnes de vracs secs entre Revin et Anvers, deux possibilités existent pour le transport : une option purement routière (176 km) et une option avec préacheminement routier vers Givet (32 km) et transport fluvial vers Anvers (248 km).

Sur ce trajet, le transport fluvial permet d’économiser 1 560 litres de carburant et 3 930 kg d’équivalent CO2 (gain de 25 % sur les émissions de CO2 et de 29 % sur les consommations de carburant). Le transport fluvial permet ainsi d’éviter un coût de 1 230 € pour l’entreprise, soit un coût divisé par 2 par rapport à la route (2 420 € de coûts externes pour la solution purement routière et 1 190 € pour une solution mixte).

Il est incontestable que les gains environnementaux sont largement en faveur du fluvial. Cependant les prix pratiqués par le transport routier sont très attractifs.



Restons sur cet exemple : pour transporter 1 000 tonnes, il faudrait 40 semi-remorques (25t de CU).

40 × 320 € (prix de vente moyen) = 12 800 €

En considérant que les 1 000 tonnes seront transportées par une péniche à grand gabarit au tarif de 12 €/tonne (pré-acheminement compris)

Grand gabarit fluvial : 12 × 1 000 = 12 000 €

Notons qu’ici le déchargement se fait bord à voie d’eau. En cas de post-acheminement, le fluvial deviendrait plus cher, ce qui serait le cas avec un transport effectué par une péniche de petit gabarit (de type Freycinet).

Petit gabarit fluvial : 17 × 1 000 = 17 000 €

Actuellement, en France et en Belgique, le 44 tonnes routier (sous certaines conditions) est admis mais le franchissement des frontières demeure à 40 tonnes. Une aberration que soulignée par les organisations de transporteurs des deux pays.

Dans le cas d’un transport en 44 t, il faudrait seulement 36 semi-remorques.

36 × 320 € (prix moyen) = 11 500 €

Notons que le trajet routier n’est que de 176 kilomètres, d’où un prix de transport peu élevé d’autant que le rechargement à Anvers est très facile à trouver. Afin d’être plus compétitif, le fluvial doit être pratiqué sur des distances plus longues. Il conviendrait aussi d’intégrer les coûts externes dans une analyse globale.

Or, si nous prenons en compte ces coût externes, l’avantage est au transport fluvial.

◖ Tableau comparatif des deux modes (exprimé en €)

	
	Prix de vente du transport


	Coûts externes


	Total




	Fluvial grand gabarit


	12 000


	3 000


	15 000




	Fluvial petit gabarit


	17 000


	4 000


	21 000




	Route 40 t


	12 800


	12 000


	24 800




	Route 44 t


	11 500


	10 800


	22 300







Mais les contraintes clients dépendent également :

– des délais ;

– du flux ;

– du bon état de la marchandise livrée ;

– de la sécurité et la sûreté du fret.

B Le respect des délais

Il est essentiel. Plus la solution transport sera complexe, plus





C La maîtrise des flux



D La sécurité et la sûreté du fret


1 Piraterie maritime


2 Transport de matières sensibles


3 Vols


4 Transport aérien


V Les transports réguliers

A Déterminer les flux en termes de volumes, de fréquences et de délais


B Prévoir des solutions alternatives pour tel ou tel maillon de la chaîne






C Les contraintes réglementaires et législatives







VI Le choix du mode









A La route




B Le fer


C Le fluvial



D Le maritime


E L’aérien



VII Les transports combinés

A Le rail-route



[image: image]



B Le fluvial-route





















C Le merroutage


D L’aérien route ou vol camionné


E Le maritime aérien






F Le report modal du fret maritime : routier, fluvial et ferroviaire
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Lentreprise individuelle MONET exerce Iactivité de réparation de
petit matériel électroménager depuis N-2.

Elle réalise en N un chiffre d’affaires HT de 30 000 € et, compte tenu
d’une excellente gestion, un BIC de 12 000 €.

Lentreprise reléve de plein droit du régime micro-BIC.

Monsieur MONET ne pergoit aucune rémunération mais son épouse,
Jacqueline, regoit une rémunération annuelle de 15 000 €.

Les époux Monet sont mariés sous le régime de la communauté
légale.

Cette entreprise, qui va opter pour le régime réel d’imposition en N+1,
hésite 4 adhérer & un centre de gestion agrée car elle n’est pas
convaincue, compte tenu du coit de I'adhésion (2 000 € pour I'année),
de Pintérét des avantages fiscaux quelle peut en retirer.

Pouvez-vous la renseigner sur ce point ?
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